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Avant-Propos

« Que ces voix négligées soient entendues
Que nos femmes ne soient pas si discrètes
Et qu’elles parviennent à se faire entendre
par-dessus les voix des hommes »
Laura Terracina (1519-vers 1577),
poétesse italienne

 

 

Très peu d’ouvrages ont déjà été consacrés à la notion de matrimoine. C’est un grand vide, que cet essai espère combler en proposant un état des lieux le plus complet possible de nos connaissances et de nos réflexions actuelles sur ce sujet.

Le matrimoine portant en son cœur la question de l’invisibilisation et de l’effacement, il était impératif que cet essai puisse à l’inverse rendre à Cléopâtre ce qui lui appartient{1}. Pour citer la comédienne et autrice Typhaine D : « Affirmer la maternité de nos œuvres à chacune consolide notre matrimoine commune.{2} » J’ai donc inclus dans ce livre de nombreuses références aux personnes m’ayant précédée dans l’étude de cette notion et qui, toutes, ont nourri mon propos : leurs travaux sont cités en notes de bas de page afin que celles et ceux qui le souhaitent puissent aller plus loin dans leur découverte du matrimoine.

Le sujet est si vaste qu’il m’a été impossible – à mon grand regret – d’être exhaustive et de citer tous les travaux et toutes les initiatives ayant traité du matrimoine ou contribuant aujourd’hui à sa valorisation. J’espère que cet ouvrage sera une première pierre qui donnera envie à d’autres personnes de mener leurs propres recherches et d’élargir le propos à d’autres cultures que celle de la France métropolitaine, ainsi qu’à d’autres formes de matrimoine que celles exposées ici.


Prologue
Quand le matrimoine émerge à la surface

Alors que la ville de Paris baigne dans la frénésie précédant les Jeux olympiques et que la capitale se polarise entre les enthousiastes et les réfractaires, je séjourne à Bruxelles chez mon amie Catherine. Je regarde tout cet emballement d’un œil lointain et un peu condescendant. Mais, ce soir-là, alors que la cérémonie d’ouverture a déjà commencé, Catherine et moi décidons tout de même d’y jeter un œil, « histoire de ne pas mourir idiotes ». Plutôt pessimiste, je suis convaincue que nous allons assister à un énième événement à la grandiloquence kitsch et aux relents de roman national passéiste. L’écran s’allume pile au moment où le tonitruant groupe de métal Gojira, arrimé à la façade de la Conciergerie, reprend le chant révolutionnaire Ah ! Ça ira, accompagné d’un chœur d’aristocrates décapités et de la mezzo-soprano Marina Viotti. Ma sidération est totale. En un instant, je comprends que je me suis lourdement trompée sur cette cérémonie.

Assise devant le petit écran de l’ordinateur, je découvre avec un enthousiasme croissant une succession de tableaux qui montrent, en direct et à l’ensemble du monde, une mise en scène de l’histoire de France festive, inclusive et pleine de fantaisie. Les tableaux défilent, jusqu’à celui intitulé « Sororité » : j’en reste bouche bée, tant ce mot bénéficie rarement d’une telle médiatisation. C’est alors que jaillissent de la Seine, une à une, dix statues dorées. Des statues de femmes dont les noms s’affichent à l’écran, accompagnés d’une courte biographie en plusieurs langues. Ce moment, et l’émotion qu’il a suscitée, restent gravés dans ma rétine et mon esprit.

Cela fait alors une bonne décennie que je travaille sur le matrimoine, la valorisation de l’héritage historique et culturel des femmes, la transmission de leur mémoire, mais aussi leur effacement de l’histoire. Et à cet instant précis, j’ai la conviction de vivre un incroyable moment de matrimoine. Partout dans le monde, des millions de personnes voient en même temps que moi apparaître les noms, les visages et les hauts faits de Gisèle Halimi, Simone Veil, Paulette Nardal, Christine de Pizan, Louise Michel, Alice Guy, Simone de Beauvoir, Jeanne Barret, Olympe de Gouges et Alice Milliat. Dix « femmes en or » – dans le sens littéral du terme – dont j’admire les œuvres et les travaux, émergent du fleuve comme on émerge de l’oubli.

Cette émotion très forte provient aussi du caractère exceptionnel de cette représentation. Ces dix femmes ne sont pas forcément les plus connues du grand public, ni les plus consensuelles – certaines étant révolutionnaires, anarchistes et ferventes anticolonialistes. Je note la manière dont elles sont représentées, reprenant les codes des statues habituellement réservés aux « grands hommes », dans des postures actives et dynamiques. La place de choix qui leur a été accordée dans le déroulé de cette cérémonie, pensée comme « une histoire au présent{3} » de la France. L’héritage de ces dix femmes est, à cet instant, magnifiquement célébré. Ainsi, le matrimoine a non seulement été convié à ce grand événement, visionné par un milliard de personnes, mais mieux encore : il en était l’un des invités d’honneur.

Ce moment condense en lui plusieurs grands axes de réflexions qui sous-tendent l’étude du matrimoine : quelle est la place accordée aux femmes dans la mise en récit de l’histoire ? Lorsqu’elles sont valorisées, lesquelles sont choisies, selon quels critères et avec quels objectifs ? Comment sont-elles représentées, dans quel cadre et pour quelle audience ? Quelle est la réception et la postérité de cette mise en avant ? Ces questions sont au cœur du présent ouvrage, l’un des premiers entièrement consacré à ce mot très ancien, porteur d’une histoire incroyablement riche, politique, complexe et contrariée. Une histoire cyclique aussi, faite de redécouvertes et d’effacements successifs, d’avancées et de backlash{4}, qui reflète le sort accordé aux femmes dans l’écriture des récits historiques.

J’espère que cet essai contribuera à maintenir la question du matrimoine hors de l’eau, bien visible et bien au sec, car celle-ci est trop importante pour être coulée une énième fois au fond de la Seine.


Introduction
À qui profite l’oubli{5} ?

Qui gagne à ce que les femmes soient effacées de notre héritage culturel ? Cette invisibilisation ne peut pas seulement être attribuée à des historiens un peu tête en l’air qui auraient oublié de citer des femmes dans leurs livres, ou à des directeurs de musée en mal d’inspiration qui n’auraient pas fait attention à leurs expositions d’artistes 100 % masculins. Ce sont des choix, qui s’inscrivent dans un système plus large qui n’est autre que la société patriarcale. Pour rappel, celle-ci se définit comme « une forme d’organisation sociale et juridique fondée sur la détention de l’autorité par les hommes, à l’exclusion explicite des femmes{6} ». Il ne fait aucun doute que leur invisibilisation des récits historiques, la dévalorisation ou l’usurpation de leurs accomplissements et l’absence d’intérêt pour leur mémoire sont précisément au service du maintien de cette exclusion.

Car notre héritage culturel français, tel qu’il a été constitué au fil des siècles, est profondément politique et extrêmement genré. Dans une sorte de prophétie autoréalisatrice, la construction de notre patrimoine a glorifié de manière sélective des éléments associés à la virilité, ce qui a permis en retour de légitimer l’idée d’une grandeur masculine. Les monuments, la peinture d’histoire, les « grands hommes », les hauts faits de la vie publique et politique… Tous ces morceaux de patrimoine, considérés comme particulièrement prestigieux, ont pour point commun que les femmes en ont été sciemment exclues. Cela leur a laissé très peu de possibilités d’y exceller, ce qui est bien pratique, vous en conviendrez, pour affirmer ensuite qu’elles seraient incompétentes, négligeables et incapables de grandes choses… et donc indignes de faire partie de notre héritage culturel. Cette exclusion, associée au fait que tout ce qui est considéré comme féminin est dévalorisé, a contribué à renforcer le rôle social mineur qui est assigné aux femmes et a conforté les stéréotypes de genre. C’est ainsi que les femmes sont devenues le fameux « deuxième » sexe ou « sexe faible ».

La construction d’un héritage culturel féminin a été empêchée, notamment en écartant les femmes des instances de pouvoir, de savoir et de création : inventer, réfléchir, diriger… sont autant de manières de démontrer sa capacité d’agir, son agentivité. Cette puissance d’action fait peur quand elle est manifestée par des populations considérées comme inférieures au sein d’un système de domination. C’est le grain de sable qui menace les fondations même de la société, d’où la force des résistances et les trésors d’inventivité déployés au fil des siècles pour ne surtout pas remettre en cause l’ordre établi. L’invisibilisation ou la décrédibilisation des femmes ayant occupé des fonctions politiques, militaires ou intellectuelles, la construction de lois faisant baisser leur capacité juridique et leurs droits, la mise en place de normes sociales et d’injonctions pour les contraindre au silence et les circonscrire au foyer… Tout cela a contribué à entériner l’idée d’une infériorité physique et intellectuelle supposément naturelle des femmes qui a rendu acceptable, et même impérative, la domination patriarcale. Ces mécanismes-là ne sont pas propres au sexisme puisqu’ils se retrouvent dans la plupart des entreprises de domination : « En général, pour justifier une domination, on a besoin de dévaloriser le groupe que l’on souhaite dominer{7} » rappelle l’historienne Carole Reynaud-Paligot, à propos de la domination coloniale et de la manière dont le racisme a été utilisé pour inférioriser et aliéner les populations non blanches.

Contrairement à une idée reçue particulièrement tenace, l’histoire de la domination patriarcale n’est pas linéaire. Ce n’est pas une histoire qui puiserait ses racines dans des temps anciens, obscurs et violents, pour évoluer progressivement vers notre époque contemporaine plus lumineuse et plus égalitaire. Au contraire, certaines femmes du Moyen Âge étaient paradoxalement plus indépendantes que leurs consœurs de la Renaissance et des Lumières. Et c’est sans doute le XIXe siècle qui incarne le plus cette violence envers les femmes, notamment parce qu’il a cherché à rationaliser à l’extrême les rapports sociaux et la domination sexiste, raciste, patronale{8}… Cette rationalisation passe par des lois, des écrits, mais aussi par la science, instrumentalisée pour donner à cette supposée inégalité l’apparence de l’objectivité. En essentialisant ce qui relèverait du masculin et du féminin, en leur prêtant des qualités et des défauts « naturels » au service d’une idéologie misogyne, et en évacuant la dimension profondément culturelle de la construction de ces identités de genre, ces théories pseudo-scientifiques entérinent l’idée d’une « nature féminine » faible, incapable de créer de grandes choses et encline à l’irrationalité. Ces mêmes théories pathologisent à l’excès celles qui sortent de la norme : c’est le fameux diagnostic de l’hystérie, fausse maladie et vrai délire sexiste, prétexte idéal pour violemment réduire au silence et contraindre la liberté de celles qui débordent des cases assignées{9}.

La rationalisation de la domination passe aussi par la théorisation de concepts binaires, comme l’opposition entre le civilisé et le primitif, le rationnel et l’émotionnel… eux aussi utilisés pour réduire et détruire{10}. C’est particulièrement le cas dans le contexte colonial, comme l’ont démontré les chercheuses Saskia Cousin, Sara Tassi et Madina Yêhouétomé qui ont étudié le triste sort des amulettes des « amazones », ces guerrières du royaume du Dahomey (Bénin) dont le matrimoine a été pillé dans les années 1890 par un explorateur français{11}.

Certes, chaque époque a aussi vu naître des voix féminines, et parfois masculines, qui se sont opposées à la domination patriarcale. Toutefois, la lutte est profondément inégale : c’est toute l’« organisation sociale et juridique{12} » qui est au service de cette domination, un système qui façonne les individus et leur conception du monde depuis leur plus tendre enfance et infuse dans toutes les structures institutionnelles de notre société. De même, l’androcentrisme des musées ou des archives n’est évidemment pas la conséquence d’un plus grand talent masculin, mais le reflet d’une idéologie qui a considéré les femmes comme des sujets de moindre importance{13}. Dès 1869, le philosophe John Stuart Mill résumait ainsi la situation :


« Tout ce qui est habituel paraît naturel. La subordination de la femme à l’homme est une coutume universelle : une dérogation à cette coutume apparaît donc naturellement comme contre nature{14}. »



Un siècle et demi plus tard, c’est toujours le cas : déroger à ce système patriarcal paraît « contre nature » pour la plupart des hommes, qui peinent à prendre conscience des privilèges et des injonctions nés de cette domination, ainsi que pour nombre de femmes ayant intériorisé des attentes sociales dont il est difficile de se défaire.

Tout cela est d’autant plus normalisé et « habituel » que le masculin est présenté depuis plusieurs siècles comme le point de vue neutre et universel. Une neutralité grammaticale (forcée dans la langue française au moment de sa masculinisation, nous y reviendrons) et une neutralité symbolique qui posent question, tout comme sa supposée universalité. De la même manière que la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen de 1789 excluait femmes et esclaves, ou que les musées dits universels comme le Louvre sont en réalité façonnés par un regard masculin et occidental (voire colonial), l’universalisme masculin s’impose comme un instrument de domination patriarcale.

C’est le point de vue par défaut et surplombant, comme le pointe la chercheuse Hélène Martin :


« La vision du monde que ces mots véhiculent est que les femmes et les humains non blancs appartiennent à l’Autre, c’est-à-dire à des catégories particulières avec des caractéristiques propres{15}. »



Pourtant, ce masculin est tout sauf universel et loin d’être neutre : c’est la raison pour laquelle les expressions femme artiste ou femme photographe ou femme architecte sont utilisées, car le postulat de base est que l’artiste ou photographe ou architecte est par défaut un homme. Le nom soi-disant épicène et soi-disant neutre est en réalité perçu par tout le monde comme prioritairement masculin. La preuve : il ne viendrait à l’idée de personne de dire « homme artiste », « homme photographe » ou « homme architecte », qui sonneraient comme des pléonasmes{16}.

Le discours ultra dominant en France d’un patrimoine qui serait neutre et universel a pu donner l’illusion qu’il incarnait symboliquement l’identité de toute la société – alors qu’il ne propose qu’un récit historique partial et tronqué{17}. Cette idée est si ancrée, notamment dans le monde de la culture, qu’il est très difficile d’élaborer des contre-discours critiques : l’androcentrisme du regard est partout, omniprésent et rarement questionné.

Pourtant, si l’oubli des femmes profite au maintien du patriarcat, la valorisation de leur héritage culturel est au contraire bénéfique à l’ensemble de la société. Et c’est précisément ce que propose le matrimoine.


PREMIÈRE PARTIE

L’héritage
de nos mères :
histoire
d’un effacement



Chapitre 1

Ni néologisme ni notion récente :
l’histoire du mot matrimoine


Au moment où j’écris ces lignes, à la fin de l’année 2025, le mot matrimoine est ressorti des limbes depuis plus de vingt ans, mais force est de constater qu’il peine encore à s’extraire des cercles féministes et universitaires. À chaque fois que j’ai énoncé le sujet de mon manuscrit, à de rares exceptions près, j’ai eu le droit à un léger haussement de sourcil, un « Tu veux dire patrimoine plutôt, non ? », suivi – lorsque je confirme le « m » de matrimoine – d’un petit sourire entendu. Ce dernier implique le plus souvent un intérêt poli mais amusé, parfois un peu condescendant, pour ce supposé énième néologisme féministe.

C’est aussi l’opinion de mon correcteur orthographique, puisqu’il s’est obstiné pendant des mois à souligner d’un rouge accusateur chaque occurrence de matrimoine, jusqu’à ce que, d’un clic agacé, je le force à l’ingérer dans mon dictionnaire personnalisé. Cependant, contrairement à ce que semble penser une grande partie du public et mon correcteur orthographique, le matrimoine n’est ni un néologisme, ni une notion récente façonnée par la dernière vague féministe. Bien au contraire : c’est un mot très ancien dont les premiers usages connus remontent au Moyen Âge. Un mot au destin contrarié, dont l’usage a été moqué, jugé obsolète, puis radicalement effacé de notre langue.

Aux origines du matrimoine

Un néologisme, matrimoine ? C’est justement ce que pense inventer la chercheuse et professeure d’anthropologie Ellen Hertz en 2002. Invitée par le musée d’ethnographie de Neuchâtel à réfléchir à la notion de patrimoine, elle s’agace de « l’androcentrisme du musée{18} ». De là naît son article « Le Matrimoine{19} », un texte fondateur dans la redécouverte de ce mot par le monde francophone, et qui commence ainsi :


« C’est parti d’un automatisme féministe : pourquoi me demande-t-on de réfléchir sur le “patrimoine”, “notre” patrimoine ethnomuséographique, moi qui ne suis pas “pa” mais “ma” ? […] l’automatisme féministe m’a conduite à ce que je pensais être un néologisme, choisi comme titre. Ma question était : si nous repensions notre “patrimoine” en termes féministes, si nous le pensions en termes de matrimoine, quels nouveaux régimes de gestion, de gestation, de stationnement pourrions-nous engendrer ?

C’est alors que les dictionnaires, grands récits historiques sous forme d’empilements de sens, sont venus compliquer les choses. Car le prétendu néologisme n’en est pas un, et l’histoire de son existence suivie de celle de son effacement révèle tout un programme. Ou plutôt des programmes, l’effacement étant en même temps une perte et une trace qui autorise de possibles retrouvailles. »



Cette introduction, très riche, porte en elle de nombreuses réflexions qui touchent au cœur de l’étude du matrimoine. Il n’est pas anodin que la redécouverte de ce mot par Ellen Hertz soit motivée par une pensée féministe, dans un but affiché de chercher une plus grande égalité dans la réflexion autour des questions d’héritage culturel. La construction d’un récit historique impliquant les femmes (et la transmission de leur mémoire) a toujours été fortement liée aux courants féministes et militants. Ellen Hertz se souvient de sa surprise en découvrant que le mot matrimoine existe vraiment : d’autres personnes après elles auront la même révélation. C’est le cas d’Aurore Evain, autrice, metteuse en scène et actrice qui, sans connaître les travaux d’Hertz, redécouvre à son tour le mot matrimoine une dizaine d’années plus tard au détour de ses recherches sur le mot autrice (lui aussi très ancien et malmené par la postérité). Une redécouverte favorisée par un contexte propice, Evain étant à l’époque entourée de chercheuses anglophones qui rechignaient à traduire heritage par patrimoine lorsqu’il était question de femmes, et qui spontanément parlaient de matrimoine{20}. « Dès qu’il est prononcé, il couvre une réalité qu’on avait besoin de nommer sans pour autant qu’on se le soit formulé auparavant{21} » abonde la journaliste et militante Rokhaya Diallo.

Cette surprise de la redécouverte revient fréquemment dès que l’on évoque auprès du grand public les œuvres et les travaux de créatrices, d’inventrices ou de scientifiques. Une incrédulité parfois mâtinée de joie ou de colère – joie de retrouver cette filiation historique avec des femmes du passé, colère de ne la découvrir que maintenant, et de prendre conscience de son occultation, de son oubli, de son effacement.

Et puis, il y a cette dimension majeure, intrinsèquement liée au matrimoine et qui le rend, par nature, différent d’un simple décalque féminin du mot patrimoine : l’effacement du mot est l’exact reflet de l’effacement des femmes du récit historique.

Mais avant de tirer un à un tous ces fils, revenons à Ellen Hertz qui, en 2002, tombe de sa chaise en découvrant que le mot matrimoine existe vraiment. Tout de suite, elle se penche sur son étymologie et tente d’en retracer la généalogie… Selon le Französisches etymologisches Wörterbuch (le Dictionnaire étymologique français, publié en 1922 par le linguiste suisse Walther von Wartburg), la plus ancienne trace remonterait aux années 1150, sous la forme matremuine qui désigne en ancien français les « biens hérités de la mère{22} ». Ainsi, dès sa première acception, le matrimoine porte en lui cette idée d’héritage et de transmission.

L’héritage féminin en question

Dans son sens premier, le matrimoine désigne donc les « biens hérités de la mère » (en latin : mater), tout comme patrimoine désigne les « biens hérités du père » (en latin : pater). La question d’un héritage féminin est pourtant loin d’être évidente, notamment dans notre société française qui a valorisé pendant des siècles la primogéniture masculine, où le premier enfant mâle hérite de la majorité ou de l’intégralité du patrimoine familial. Cette tradition est si présente que la possibilité d’un héritage au féminin, légué par la mère à ses fils et ses filles, semble difficilement concevable – notamment pour des périodes historiques anciennes.

Et pourtant, Justine Audebrand, docteure en histoire médiévale spécialiste de l’histoire de la famille et du genre, rappelle qu’il faut se défaire de cette idée reçue. Les femmes médiévales pouvaient posséder des biens, et même les lois les plus restrictives leur reconnaissaient un droit à l’héritage{23}. Ce dernier est encadré par toutes sortes de lois et de règles qui diffèrent selon les époques et les cultures : par exemple, chez les Burgondes (des peuples germaniques ayant vécu aux premiers siècles de notre ère), seules les filles peuvent hériter des bijoux de leur mère. D’une manière générale, les filles semblent plutôt recevoir des biens meubles quand les fils récupèrent des biens immeubles, c’est-à-dire des terres et des châteaux. Et si dans les familles les plus fortunées les femmes héritent parfois de domaines, ce sont ceux de moindre importance. « Néanmoins, pour le mariage, l’héritage et le reste, le haut Moyen Âge est une période où les règles ne sont pas aussi contraignantes qu’aujourd’hui. Les lois, en particulier, ne sont pas des codes stricts mais une option parmi d’autres. Un formulaire{24} du milieu du VIIe siècle […] prévoit qu’un père puisse vouloir que sa fille hérite à égalité de ses fils et qualifie même les pratiques habituelles de succession de “coutume ancienne mais impie”. Les filles reçoivent donc en général moins que leurs frères, notamment en terres, mais cette habitude peut être contournée{25} » rappelle l’historienne.

C’est dans ces contournements que l’on trouve de jolis exemples de matrimoine – au sens littéral d’héritage. Joëlle Rollo-Koster, professeure d’histoire médiévale à l’université de Rhode Island, s’est penchée sur les testaments d’Avignonnaises du XIVe siècle{26} : ces documents détaillent par exemple auprès de qui ces femmes souhaitent être enterrées (et non, ce n’est pas toujours avec leur mari !), et les œuvres de charité envers lesquelles elles veulent faire preuve de générosité. Parfois, elles lèguent leurs biens personnels à d’autres femmes : en 1354, Gassende Raynaud d’Aix lègue une maison à son amie Aysseline, et donne à une certaine Douce Raynaud (peut-être sa sœur) un ensemble de vaisselle et de linges, dont « une cape de fourrure doublée de mousseline », « son plus beau corsage » et « tous les fils à repriser et le chanvre qu’elle possède ». Elle n’oublie pas dans ses dernières volontés de gratifier son amie Alsacia Boete d’un coffret, d’un chauffe-main en cuivre ainsi que du « meilleur trépied de la maison ». Enfin, plusieurs autres femmes, comme la fille et la petite-fille d’Alsacia, reçoivent également des biens. Comme le souligne Joëlle Rollo-Koster, « les liens d’amitié remplacent les liens de famille. Ainsi, la lignée de Gassande se confond avec celle de son amie{27} », ce qui laisse deviner des filiations choisies, qui dépassent les liens du sang. Ces archives communiquent de précieuses informations sur les relations de ces femmes avec leur entourage, l’état d’esprit dans lequel elles étaient à l’approche de la fin de leur existence, et l’autonomie dont elles souhaitaient et pouvaient faire preuve.

Mais la fin du Moyen Âge et l’arrivée de la Renaissance marquent une période de forte régression des droits des femmes en matière de possession et d’héritage. Notons tout d’abord la systématisation de la dot : pensée comme un morceau de l’héritage familial perçu du vivant de l’épouse, la dot permet d’exclure les filles de la succession tout en proposant une sorte de dédommagement. Mais, là encore, cette part de l’héritage familial est surtout composée de biens matériels (meubles, linge de maison…) pour ne pas émietter le patrimoine foncier des fils{28}. Et qui dit Renaissance dit aussi redécouverte du très misogyne droit romain, qui renforce l’autorité du mari sur sa femme et du père sur ses enfants. Pendant les siècles suivants, au XVIIe siècle notamment, de nombreux juristes français décrètent que la femme doit être privée de capacité juridique, et considérée comme une mineure. Cela a bien entendu de lourdes conséquences sur le matrimoine des femmes mariées, dont les biens sont administrés par l’époux. Ce dernier absorbe le matrimoine dans son patrimoine, puisqu’elles ne peuvent a priori rien vendre ou léguer sans son autorisation. Il existe cependant deux grandes exceptions notables : les marchandes, qui bénéficient de davantage d’indépendance, et les veuves, qui reprennent toute la maîtrise de leur matrimoine dès la mort de leur mari…

Et surtout, il y a des spécificités régionales, comme le « droit d’aînesse intégral » pratiqué dans certaines régions comme les Pyrénées et le Pays basque{29}. Concrètement, la succession reprend le principe de la primogéniture, à la notable différence qu’il n’y a cette fois aucune distinction de genre : l’aîné peut aussi être une aînée. Cette coutume, unique en Europe, préservait le patrimoine/matrimoine familial en évitant sa dispersion entre plusieurs héritiers{30}, ce qui a permis à des femmes d’avoir les pleins pouvoirs sur l’héritage familial et d’administrer leurs biens comme bon leur semblait. Le droit d’aînesse intégral, écho de pratiques anciennes qui...
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